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1. 
Le développement des 

infrastructures en Afrique 
une exigence pour la croissance 
économique et la réduction de la 

pauvreté 



[Ŝ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ 
infrastructures en Afrique est 

consensuel 
et bien résumé dans le rapport AICD 2009 



Besoins en infrastructures en Afrique 

Å[ΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŎƭŞ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ 
Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ 

Å[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ 
ŞƴƻǊƳŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƴƻƴ ŜȄǇƭƻƛǘŞ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
productifs 

ÅElle a contribué pour plus de la moitié à la 
croissance en Afrique dans la dernière décennie et a 
un potentiel pour contribuer encore davantage dans 
le futur 

 



Besoins en infrastructures en Afrique 

Å[ΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǎǘ ŎŀǇƛǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ƳŀƧŜǳǊ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 

Å9ƭƭŜ ŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ŎŜǊǘŀƛƴ ǎǳǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇƾƭŜǎ ŘŜ 
développement régionaux 

ÅElle est essentielle pour compenser les effets de la 
fragmentation géographique et du morcellement de 
la souveraineté 



Besoins en infrastructures en Afrique 

Å9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ 
percer sur les marchés mondiaux 

ÅElle est en outre fondamentale pour le 
développement humain, y compris pour la prestation 
ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
pauvres 

Å/ΩŜǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŞŎƛǎƛŦ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
pauvreté 



Malgré ce consensus sur 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ƭŜ 

constat reste inquiétant 



Besoins en infrastructures en Afrique 

Å[Ω!ŦǊƛǉǳŜ ǇƻǎǎŝŘŜ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƭŜ 
plus faible au monde et, malgré cela, les usagers 
ǇŀȅŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŎƘŜǊ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ 
accès aux services 

ÅPlus que jamais, les besoins en équipements 
ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ Ŝƴ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
pays africains, au niveau national comme au 
niveau local 

Å[ΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ǎǳō-
saharienne freine la croissance économique des 
pays de 2% chaque année et limite la productivité 
ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ пл҈ 

 



Besoins en infrastructures en Afrique 

ÅL'Afrique consacre 43 milliards de dollars par 
an financement des infrastructures mais le 
déficit est encore de 50 milliards de dollars 
par an sur une longue période 

ÅCe déficit pourrait être atténué (mais pas 
résorbé) par des gains en efficience 

ÅDe nombreux investissements sont inefficaces 



Besoins en infrastructures en Afrique 

Å[ΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƭƻƛƴ ƭŜ ŘŞŦƛ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ł 
relever 

ÅLa bonne distribution spatiale de l'activité 
économique représente  également un défi 
pour le développement des infrastructures 

ÅLe besoin en infrastructures est devenu une 
demande sociale or la réponse aux besoins 
ŘΩƻǊŘǊŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳŜ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǇƻǳǊ 
les gouvernements 

 



Et surtout la problématique du 
financement des infrastructures et 
des réseaux de concessionnaires et 

de leur gestion demeure 



Besoins en infrastructures en Afrique 

ÅLe rapport 2006 de la BM a démontré que 
pour atteindre le taux de croissance 7% 
nécessaire pour réduire de moitié la pauvreté, 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜǾŀƛǘ investir 5% du PIB dans 
ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ et consacrer encore 4% 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

ÅPM : le Sénégal a été proche du ratio de 5% 
sur la période 2000-2006 en matière 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ Ŝƴ ǊŜǘŀǊŘ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 

 



Besoins en infrastructures en Afrique 

ÅLes besoins annuels pour la prochaine 
ŘŞŎŜƴƴƛŜ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł 15% du PIB (dont la 
ƳƻƛǘƛŞ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜύΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘŀǳȄ 
comparable à celui de la Chine au cours de la 
dernière décennie 

ÅNaturellement, les investissements importants 
créent des tensions de trésorerie pour les 
9ǘŀǘǎ Ŝǘ ǎǳǎŎƛǘŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ 
publique 

 



Que faire 

? 

Des besoins en 
infrastructure qui 

demeurent importants  

La faiblesse du système 
fiscal, la lourdeur des 

budgets de 
fonctionnement, le 
poids de la dette 

extérieure 

Les limites du binôme Aide ς 
Crédit dont la tendance 

ōŀƛǎǎƛŝǊŜ ǎΩŀŎŎǊƻƛǘ ǎŀƴǎ ŎŜǎǎŜ 

Une demande et des 
contraintes sociales sans 

cesse croissantes  

[ΩŞǉǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊŀƞǘ ƛƴǎƻƭǳōƭŜ Υ 

Besoins en infrastructures en Afrique 



Quelles sont les solutions ? 



Réduire les inefficacités 



« Une infrastructure moderne est la colonne 
ǾŜǊǘŞōǊŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŜƴǘǊŀǾŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 

économique » 

MAIS 
« investir des fonds supplémentaires sans résoudre 
ƭŜǎ ƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞǎ ǊŜǾƛŜƴŘǊŀƛǘ Ł ǾŜǊǎŜǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řŀƴǎ 

un seau percé » 

 
Obiageli Ezekwesili 

Vice-Président Banque Mondiale 



Engager des réformes 
institutionnelles et réglementaires 

pour atteindre une plus grande 
efficience 



Consacrer des efforts plus 
importants aux dépenses de 

maintenance 



Trouver des moyens pratiques pour 
ŞǘŜƴŘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻŦŦŜǊǘǎ 

par les infrastructures 



Repenser les politiques sociales qui 
accompagnent les projets 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 



Et surtout, 
trouver de nouvelles sources de 

financement 



2. 
Les axes de financement 



Les axes de financement 

ÅLes pays pétroliers ou miniers ne sont pas 
confrontés aux mêmes difficultés de 
financement que les pays en développement 
sans ressources 

Å/Ŝǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ 
des solutions innovantes de financement des 
infrastructures en complément des 
financements publics 



Les axes de financement 

Les nouveaux 

bailleurs 

ωChine 

ωPays du Golfe 

ωFonds souverains 

ωMCA 

ωEtc. 

Les financements 
innovants 

Les bailleurs de fonds 
institutionnels 

classiques  

ωBM 

ωBAD 

ωAFD 

ωBOAD 

ωBID 

ωEtc. 

ωPPP 

ωInfrastructures 
réalisées dans le 
cadre de concessions 
minières 

ωTaxes sur les 
transports / RDIA 

ωTaxe sur les 
transactions 
financières 

ωEtc. 



Les axes de financement 

ÅCes différentes sources de financement ne sont 
pas exclusives 
ÅMais la combinaison de sources implique des 

montages financiers complexes, une assistance 
juridique à chaque étape et une adaptation des 
partenaires traditionnels 
ÅPar exemple, le futur Aéroport International 

Blaise Diagne est financé à la fois par des 
bailleurs institutionnels classiques et une taxe 
aéroportuaire à hauteur de плс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 
Åhƴ ƭŜ ǾŜǊǊŀ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜ Ł ǇŞŀƎŜ 

Dakar ς Diamniadio, financée en PPP 



Les partenaires institutionnels 
classiques 



Les bailleurs de fonds institutionnels 

 Les partenaires institutionnels classiques 
(BM, BAD, AFD, BOAD, BID, etc.) restent 
les principaux contributeurs des projets 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ 



¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΧ 



Les bailleurs de fonds institutionnels 

 Le recours à cette source de financement 
reste confrontée à des contraintes fortes 
: 

Å[ŀ ƭƻƴƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

ÅLe poids des conditionnalités 

ÅLa lourdeur des procédures de décaissement 

Å[ΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ 

ÅCes bailleurs ne peuvent pas satisfaire tous les 
besoins 



Les nouveaux bailleurs 

 Les nouveaux partenaires (Chine, pays 
Řǳ DƻƭŦŜΣ ŜǘŎΦύ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ 
sur les marchés émergents et 
représentent un potentiel important 
pour le financement des infrastructures 



aŀƛǎΧ 



Les nouveaux bailleurs 

ÅCes partenaires interviennent davantage en 
ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳΩŜƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ 

ÅIl faut les rassurer sur la viabilité de leurs 
investissements 

ÅIls exigent souvent une exclusivité difficile à 
garantir 

ÅLes procédures de sélection sont mal adaptées 
Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ  



Les PPP 



De plus en plus de pays ont recours aux PPP 
Ils permettent notamment : 

Les Partenariats Public Privé 



Les Partenariats Public Privé 

Å[Ŝǎ ttt ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜ 
ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ 
compléter les financements publics 
insuffisants 

Å!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ŘŞōŀǘ ƴŜ ǇƻǊǘŜ Ǉƭǳǎ ǎǳǊ 
ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇǳōƭƛŎκǇǊƛǾŞ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǎǳǊ ƭŀ 
manière la plus efficace de partager les 
risques, de monter des financements mixtes 
et des partenariats équilibrés entre les 
opérateurs et les pouvoirs publics 



Les autres financements 
innovants 



Les financements innovants 

 Les Etats ont recours de plus en plus 
fréquemment à la création de taxes 
spécifiques (et normalement temporaires) 
ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 
infrastructures : 

ÅTaxes sur les transports 

ÅTaxes sur les passagers (RDIA) 

ÅTaxes sur les carburants 

Å¢ŀȄŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΧ 

 



Les financements innovants 

« La taxe sur les transactions financières a de grands 
ŜƴƴŜƳƛǎ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳǳƭŜǎΣ ǇƻǳǊ 
trouver de nouvelles ressources pour financer les 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ » 

Nicolas Sarkozy 
Président du G20 

 

« Une taxe de 0,05% sur les transactions financières 
pourrait générer 400 milliards de dollars par an » 

 

OXFAM France 
ONG 



tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΧ 



Les financements innovants 

ÅCertaines infrastructures routières, 
ferroviaires ou portuaires peuvent êtres 
réalisées dans le cadre de concessions 
minières 

ÅInversement, certains promoteurs proposent 
de réaliser des investissements importants 
dans les infrastructures sous réserve que des 
concessions foncières importantes leur soient 
accordées 



¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΧ 



Les financement innovants 

ÅCe type de financement comporte des 
ǊƛǎǉǳŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΣ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł 
encadrer au mieux pour garantir les 
intérêts des Etats 

ÅLes procédures de sélection ne sont pas 
adaptées au recrutement de ces 
promoteurs et les législations doivent 
évoluer 



3. 
Le cas du Sénégal 



La stabilité politique et 
macroéconomique facilitent 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ 



Un pays bien noté 

 Le Sénégal est classé comme « pays 
intermédiaire » par la Banque Mondiale 

 [ŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎŀƛƴŜ 
όŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ .Ҍ ǎǳǊ aƻƻŘȅΩǎύ ŦŀŎƛƭƛǘŜƴǘ 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ Υ 

ÅEmprunt obligataire de US$ 500 millions sur le 
marché international 

ÅCrédit du MCA de US$ 500 millions (le Sénégal 
en est le 1er bénéficiaire)  

 



Des avancées notables 



Atouts, faiblesses et perspectives 

ÅLe Sénégal est bien placé sur le plan de la 
compétitivité internationale en Afrique mais il 
reste encore des progrès à faire pour arriver au 
ƴƛǾŜŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ 
développement 

Å[Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ƳƻƴŘƛŀǳȄΣ ƭŜ tƻǊǘ 
Ŝǘ ƭΩ!ŞǊƻǇƻǊǘΣ ǎƻƴǘ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ 
beaucoup à la compétitivité internationale du 
pays 

ÅLe Sénégal est une plaque tournante émergente 
Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 



Atouts, faiblesses et perspectives 

ÅAu Sénégal, la contribution des TICs au taux de 
croissance du PIB par habitant est de 1.3 points 
ÅIl y a eu une croissance énorme de la téléphonie 

mobile et de la bande à haut débit grâce à une 
ŦƻǊǘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł LƴǘŜǊƴŜǘ ŀ 
connu une véritable révolution en moins de 10 
ans 
ÅLe Sénégal a fait des progrès remarquables dans 
ƭΩŀŎŎŝǎ ǊǳǊŀƭ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 
marchés électriques régionaux et dans la 
participation privée 
Å[ŀ {59 Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎΣ 

grâce au PPP mis en place en 1996 
 



Malgré les avancées, des progrès 
restent à faire 



Atouts, faiblesses et perspectives 

Å[ΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ƻƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ 
ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

Å[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ Ŝǘ ƭŜ 
ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Ł ƭΩŜǎǎƛŜǳ ǊŜǎǘŜƴǘ ŘŜǎ 
défis importants à relever 

Å[ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǎǘ 
fortement sous financé 

ÅLe transport routier du fret est 
particulièrement lent et onéreux 



Atouts, faiblesses et perspectives 

ÅLe corridor Dakar ς Bamako continue à 
représenter un obstacle pour le transport des 
marchandises, principalement à cause de la 
vétusté des voies ferrées 

ÅLe volume de trafic de Transrail est faible, 
malgré une assez forte demande intérieure 

Å[ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 
bon fonctionnement du service restent des 
défis 



Atouts, faiblesses et perspectives 

Å9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ 
poursuivre les efforts pour augmenter la 
capacité de production électrique, la fiabilité 
Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ 
financière et opérationnelle de la Senelec 

Å[ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
prix des TICs pourrait baisser de 70% 

ÅtŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ƻǳǾŜǊǘ ŀǳ ŎŃōƭŜ ǎƻǳǎ-
ƳŀǊƛƴ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ 
plus vigoureuse et donc une réduction des 
prix 



Quelles perspectives ? 



Déficit de financement des 
infrastructures 

ÅPour combler le déficit infrastructurel du Sénégal, 
il faudrait 1,8 milliard de dollars US par an sur 10 
ans (environ 20% du PIB), principalement dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
ÅLe Sénégal consacre déjà 470 milliards FCFA/an 

(US$ 1 milliard) aux infrastructures, soit 11% du 
PIB, ce qui représente un effort considérable (un 
programme quinquennal de 2000 milliards de 
FCFA ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǾŀƭƛŘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ 
infrastructures routières lors de la dernière Table 
ronde des bailleurs) 
ÅLe déficit de financement est de 266 milliards 

FCFA/an (US$ 576 millions) 
 



Inefficacité des infrastructures 

ÅLes inefficacités représentent un gaspillage de 
159 milliards FCFA/an (US$ 344 millions) 

Å[Ŝ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ Ǝŀƛƴǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
provient du recouvrement des coûts dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Å[ΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ŞŎŀǊǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ŘŜ рл ŀƴǎ ƭŜ 
développement des infrastructures 



Des défis à relever 

ÅRéduire les inefficacités 

ÅDévelopper des infrastructures bien 
ciblées 

ÅaŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 

ÅAccentuer la participation du secteur 
privé 



Objectifs sociaux 
ÅComme la demande est également sociale, les 

objectifs de développement économique doivent 
ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Υ 
 
 

Objectif économique Objectif social 

Energie Augmenter la capacité de 
production de 258 MW 

tƻǊǘŜǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł рм҈ 
(100% en zone urbaine et 10% en 
zone rurale) 

TICs Renforcer la connectivité 
régionale en développant la 
fibre optique avec les capitales 
voisines 

Offrir un accès universel au signal 
GSM et à la bande à haut débit 

Transport Réaliser X km de routes revêtues 
à 2 voies 

Fournir un accès aux routes 
rurales à 30% des zones agricoles 

Eau potable et 
assainissement 

Atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le 
développement 



[Ŝ {ŞƴŞƎŀƭ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ politique  
ambitieuse de mise à niveau des 
infrastructures et des réseaux de 

concessionnaires 
 

ŜǘΣ ǇƻǳǊ ŎƻƳōƭŜǊ ƭŜǎ ƎŀǇǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΣ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ du 
secteur privé dans leur financement et leur gestion en 

complément des financements publics insuffisants 



Objectifs des grands projets 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

 9ƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ 
des infrastructures, le Sénégal vise donc à : 

ÅRattraper un retard important en matière 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ÅwŀǘǘǊŀǇŜǊ ǎƻƴ ǊŜǘŀǊŘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 
infrastructures existantes 

ÅRendre ses investissements plus efficaces 

ÅRépondre à une demande sociale 

ÅAtteindre un meilleur équilibre des richesses et des 
populations 

ÅRéaménager le territoire pour permettre une plus grande 
cohérence territoriale 
 



9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ł ŎŀǳǎŜ Řǳ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ƭŜ {ŞƴŞƎŀƭ Ŝǎǘ ǳƴ 
Ǉŀȅǎ ŜƴŎƭŀǾŞΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ζ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘŜ 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǾŜǊǎ ƭΩƻŎŞŀƴ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜ η 

 

 

 

 

 

 

[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǎǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ Ƴŀƛǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭƛƳƛǘŞŜ 

Un constat paradoxal : le déséquilibre 
territorial, démographique et économique 

DAKAR : 

ω 0.3 % du territoire 

ω 25 % de la population 

ω + 150.000 à 200.000 habitants 
supplémentaires par an 

ω ул ҈ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

ω 60 % du PIB 

ω > 4h pour entrer ou sortir de 
Dakar (30 km) 



Une démarche réfléchie 



Stratégie de développement des grands 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

1. [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ζ stratégie de 
croissance accélérée » du gouvernement 

2. Le choix « politique » des projets les plus structurants 

3. [ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ intégration sous régionale et 
continentale conforme aux ambitions du NEPAD 

4. [ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ 
financement 

5. La recherche de solutions de financement innovantes 

6. [ŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
privé (PPP) 



Une politique volontariste de 
développement des grands projets 

ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

ÅParce que les infrastructures et les projets 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ 
essentiels de soutien à la production et de 
ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ 
ÅLe lien ǘǊŝǎ ŦƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

grands travaux ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ŀǳ 
{ŞƴŞƎŀƭ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞŜ ŘΩǳƴŜ 
politique volontariste de promotion de 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 
développement des grands travaux 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
 



Principe de cohérence des grands projets 
 tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ {ŞƴŞƎŀƭ ŀ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ 

territoriale et cohérence stratégique entre les Grands 
tǊƻƧŜǘǎ ŘΩLƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ :  

1. Réorganisation du ciel : pour permettre aux investisseurs 
ŘŜ ǾƻȅŀƎŜǊ Ǉƭǳǎ ŀƛǎŞƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ {ŞƴŞƎŀƭ 

2. /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ !ŞǊƻǇƻǊǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀl : pour leur 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘŜǊǊƛǊ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ 
conditions 

3. /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ !ǳǘƻǊƻǳǘŜ Υ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ 
ƧǳǎǉǳΩŀǳ /ŜƴǘǊŜ ǾƛƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƭŀƛǎ 

4. /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ /ƛǘŞ ŘŜǎ 
Affaires : pour attirer les investisseurs avec du « contenu » 



aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎŀŘǊŜ 
juridique, institutionnel et 

méthodologique  



MƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ cadre 
juridique 

 A partir de 2004, pour booster la nouvelle politique des grands 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞŜǎ 
pour favoriser le financement privé des infrastructures 
physiques 

Å Loi 2004/14 du 1er mars 2004 instituant le Conseil des Infrastructures 

Å Loi 2004/16 du 1er mars 2004 relative aux contrats de construction, 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όƭƻƛ /9¢ύ 

Å Décret 2007-169 du 13 février 2007 qui fixe le contenu des Contrats CET 

Å Décret 2010-489 du 13 avril 2010 fixant les conditions particulières de 
passation des contrats CET par les Collectivités locales 

Å Décret 2007-545 portant Code des marchés publics (contrats de 
partenariats et contrats de délégation de services publics) 

ÅwŞƎƛƳŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ /ƻŘŜ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ /ƻŘŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ /ƻŘŜ ŎƛǾƛƭΣ /ƻŘŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŎƛǾƛƭŜǎ Ŝǘ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΧ 



aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ cadre 
institutionnel 

Comité technique  
de Pilotage des Grands Tx 

Premier Ministre / Comité de  
Coordination Interministériel 

Président de la République 

 C P I 

Préparation 

Supervision 

ω Définition du Projet 

ω Sélection des consultants 

ω Etudes de pré-faisabilité 

ω Etudes de faisabilité 

ω Identification et coordination des actions à mener par 

les administrations  

ωCƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ sur les projets ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

gérés par ŘΩŀǳǘǊŜǎ structures et ayant un impact direct 

sur les Grands Projets 

ω Facilitation et accompagnement de la réalisation 

des Grands Projets 

ω Suivi et coordination des actions des  
départements ministériels impliqués 

ω Suivi de la mise en oeuvre du Projet  
Délais / Qualité 

Rôle 

Acteurs 



!ŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ de 
développement des grands projets 

1. Identification, conception et programmation des 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

2. Définition des projets et études de pré-faisabilité 

3. Sélection des partenaires 

4. Etudes techniques et financières 

5. Suivi et contrôle de la réalisation des projets 

6. {ǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

 



 

[Ŝǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ 5ŀƪŀǊ 



Quelques grands projets 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 





Aéroport International 
Blaise Diagne 

Å Situé à Diass, à 47 km de Dakar, 
participant au rééquilibrage de 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

Å 4100 ha à proximité des réseaux 
garantissant un potentiel de 
développement important 

Å о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜǊǎ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǾŜŎ 
une qualité de service de premier niveau 

Å Infrastructures et équipements 
modernes et performants 

Å Hub aérien sous-régional 

Å Éradication des problèmes actuels de 
sûreté, de sécurité et de nuisances 



Port du Futur 
Å Objectif : faire de Dakar le principal 
ǇƻǊǘ ŘΩŞŎƭŀǘŜƳŜƴǘ ς transbordement 
de la côte Ouest africaine 

Å Extension du terminal à conteneurs 
du Port de Dakar 

Å Plateforme logistique et gare 
maritime 

Å Warf pétrolier et terminal céréalier 



4. 
[ΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜ 

à péage 



[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜ 5ŀƪŀǊ - Diamniadio 
Å[Ŝ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜ Ł ǇŞŀƎŜ 5ŀƪŀǊ ς Diamniadio est une 
ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ƭƻŎŀƭ ŘΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ 

ÅMais il constitue également un chaînon majeur du Corridor 
Dakar ς Njaména ς Djibouti prévu dans le cadre du NEPAD 



¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ ǉǳƛ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǘŀǘ 



/ƻƴǎǘŀǘ ŘΩǳƴŜ situation critique  

Å1978 : 10 000 véhicules / jour 

Å2009 : 100 000 véhicules / jour 
 

Des coûts de construction en forte 
hausse 

Å1978 : 20 milliards de Francs CFA 
όŜƴǾƛǊƻƴ олΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ 

Å2009 : > 200 milliards Francs CFA 
όŜƴǾƛǊƻƴ олл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩ9ǳǊƻǎ ύ 

 (+ 180 milliards pour les autres 
composantes : indemnisations, 
ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴΣ ǎƛǘŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŞǘǳŘŜǎΣ 
supervision, etc.) 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜ 5ŀƪŀǊ - Diamniadio 



Un projet qui résulte de 
nombreuses études 



Å9ǘǳŘŜǎ ŘŜ ǘǊŀŎŞΣ ŘŜ ǘǊŀŦƛŎΣ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇŞŀƎŜ 

ÅEvaluations environnementales et sociales 

Å9ǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ 

ÅCadres de Politiques de Réinstallation 

Åtƭŀƴǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

ÅEtudes techniques du projet autoroutier au niveau 
APS, APD et DAO 

ÅEtudes économiques et financières 

Le montage du Projet résulte de nombreuses 
études techniques, socio économiques et 

financières   



Un projet qui contribue au 
développement durable 



Un Programme de développement durable 

 Contribution au développement durable par la réalisation 
ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Υ 

1. Une dimension économique 
ï Faciliter la mobilité 

ï !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

ï !ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ 

ï !ǘǘƛǊŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ 

2. Une dimension sociale 
ï Améliorer les conditions de vie des populations 

ï Créer des emplois et des revenus 

3. Une dimension environnementale 
ï Conserver les ressources naturelles 

ï Améliorer la qualité environnementale 

ï Résorption des inondations 



tƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǊƻǳǘƛŜǊΣ ƭΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜ Ŝǎǘ ǳƴ 
tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ŘŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΧ 

 Ces 3 dimensions se retrouvent dans les principales 
composantes du Projet : 

A. [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊƻǳǘƛŜǊǎ όŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ он ƪƳ ŘΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜύ 

B. La libération des emprises (plus de 3 000 familles situées sur 
ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ Ł ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ǉǳƛǎ Ł ŘŞǇƭŀŎŜǊύ 

C. Le relogement des populations όŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 
pour 2 000 ménages) 

D. La restructuration urbaine de Pikine Irrégulier Sud qui 
profitera aux 250 000 habitants de ce quartier 

 + des projets corollaires : fermeture de la décharge de 
Mbeubeuss et aménagement de la forêt de Mbao 

 



La composante Travaux routiers 



Un Partenariat Public Privé 
exemplaire 



Première phase, 12 km : 100% public (BCI) 

Deuxième phase, 20 km : Partenariat Public - Privé 

tƘŀǎŀƎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǳǘƻǊƻǳǘŜ 



Une implication forte des 
partenaires au développement  



Financement du Programme 


